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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

",  * v 


Par  DEL  AMETHÉRIE  ( du  Cher  ) , 

Au  nom  d’une  commiffion  fpéciaie  , compofée 
des  repré(entans  du  peuple  Lebrun  , Pi- 

CAULT  , DeLAMÉTHÉRIE  ; 

Sur  la  réfolution  du  i thermidor  , relative  aux 
appels  des  jugemens  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine  3 fur  des  allions  intentées  par 
l’agent  du  tréfor  public. 


Vous  avez  renvoyé  à une  commiilion  fpéciaie  , compo- 
fée de  nos  collègues  Lebrun  , Picault  & moi  , l’examen 
d’une  réfolution  du  2 thermidor,  relative  aux  appels  des 
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Citoyens  représentans, 
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jugemens  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  ; 
fur  des  avions  intentées  par  l'agent  du  tréfor  public.  Or- 
gane de  cette  connu îllioii  , je  'viens  vous  faire  part  du  ré* 
fultat  de  fon  travail. 


Cette  lé  fol  u non  eft  prife  dans  la  forme  d'urgence  j le 
en  éft  énonce  dans  le  préambule,  Le  voici  i 
j,  “ V,e,  ^'cn^e^  (jcs  Linq-Cems , confidérant  qiv’il  eft  inftant 
d accélérer  les  liquidations  Se  rembourfemens  qui  intéref- 
lent  le  nefor  public,  déclaré  qu’il  y a urgence.  » 

Ce  motif  eft  précis.  Il  eft  de  nature  à exiger  l'urgence* 
nous  vous  propofons  de  la  reconnoître. 

Au  fond  , on  vous  propofe  de  décréter  que  l'exécution 
provifoire  fera  due,  nonobftant  l’appel , aux  jugemens  ren- 
dus ou  a rendre  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine , fur  les  actions  qui  font  ou  feront  intentées  direc- 
tement par  1 agent  du  tréfor  public  en  vertu  de  titres  ac- 
tuellement exiftans  j Se  on  vous  demande  cette  exécution 
provifoire  ^ foie  que  le  jugement  attaqué  par  i appel  ait  été 
rendu  en  faveur  du  trelbr  publie  v foie  qu’il  1 ait  été  contre 
lui  , fous  cette  feule  condition  qu’en  ce  dernier  cas  l'exé- 
cution provifoire  n aura  lieu  qu’en  donnant  caution  par  la 
partie  qui  aura  obtenu  le  premier  jugement/ 

Çette  propofition  qui  vous  eft  faite  ^ citoyens ’repréfen^ 
tans,  mérite  la  plus  grande  attention. 

La  tréforerie,  que  votre  conimifïion  a confultée,  affure 
qu il  eft  du  placeurs  millions..  Ce  recouvrement  eft  pré- 
cieux ; il  le  fera  d'autant  pîiïs  qu'il  fera  plus  rapproché. 
Dans  un  temps , la  fjppreftion  des  depenfes  fuperflues,  d® 
celles  que  les  ci rcouftances  feules  néceftitent  , une  févère 
économie  dans  celles  qui  feront  indifpenlables  , vous  auront 
donné  plus  de  latitude.  Ce  font  les  maux  aéfcuels  dont  la 
cure  requiert  célérité*  . 

Ï1  eft  inutile  de  faire  pafTer  fous  vos  yeux  le  fquélerce 
effrayant  des  nombreux  créanciers  que  la  pénurie  de  votre 
tréfor  réduit  a la  plus  affreufe  indigence.  Chaque  jour  rim- 
poi2dbilite  trop  reconnue  de  faire  face  a quelque  demande 
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jhonveHe  dont  vous  fentez  la  juftice  8c  Turgcnce  , re- 
produit devant  vous  ce  tableau  déchirant* 

Le  moyen  qu’on  vous  préfentc  peut  adoucir  quelques- 
uns  de  ces  maux,  en  facilitant  de  accélérant  les  rentrées. 

Si  la  tréforerie  eft  obligée  d’éprouver  les  lenteurs  des 
divers  degrés  de  jurifdiéhon , la  mauvaife  foi  de  fes  dé- 
biteurs peut  augmenter  fes  embarras  , prolonger  8c  accroître 
vos  tribulations.  L’agent  du  tréfor  fera  perpétuellement  tra- 
duit de  tribunal  en  tribunal,  8c  jufqu’à  celui  de  caffation. 
Il  ne  fera  pas  toujours  nécelïaire  que  le  débiteur  y porte 
l’efpoir  du  fuccès;  il  retardera  le  vertement  de  la  famine 
à laquelle  il  eft  condamné  , ou  parce  que  cette  fomme  ne 
fera  pas  actuellement  dans  (es  mains , ou  , ce  qui  arrivera 
plus  fréquemment,  parce,  qu’elle  fe  trouvera  placée  d’une 
manière  tellement  avantageufe , que  les  bénéfices  couvri- 
ront au  delà  les  dépens  qui  tomberont  à fa  charge*  8c  ces 
placemens  , vous  le  favez  tous  , ne  font  pas  rares  dans 
ce  temps  d’aveuglement  8c  de  défordres , où  le  commerce 
véritable  a difparu  pour  faire  place  à l’agiotage  le  plus  vil, 
a l’intrigue  la  plus  active,  à des  fpécuiaticns  exagérées  &£ 
folles , féduifaiitts  au  premier  appercu  , fou  vent  ruine  ufes 
en  dernière  analyfe* 

La  loi  facrée  de  l’intérêt  public  ex'îge  donc  que  rvous 
adoptiez  la  mefure  qu’on  vous  préfente.  Les  règles  aufil 
impérieufes  d’une  juftice  exaéte  ne  s’y  oppofent  point.  Ce 
n’eft  pas  feulement  pour  les  jugemens  rendus  en  faveur  du 
tréfor  public , que  la  réfolution  demande  rexéctirion  prôvifoire* 
elle  l’accorde  également  aux  jugemens  rendus  en  faveur  des 
pnrticuliers  contre  le  tréfor.  Il  n’y  a point  de  préférence, 
la  réciprocité  eft  admife. 

On  ne  fe  fera  pas  un  moyen,  fans  doute,  de  cette  feuîs 
différence  que  la  partie  qui  aura  obtenu  le  premier  juge- 
ment, devra  fournir  caution  avant  d’en  demander  l’exécu- 
tion contre  l’agent  du  tréfor.  Cette  difpofition  eft  fage  *5 
elle  étoit  indilpenfable  j les admîniftrateurs  delà  caille  pu- 

À-a 


4 

bîique  dévoient  prendre  des  précautions  contre  FinQplvabi- 
lité  de  fes  débiteurs  en  définitif. 

Obfervez  , citoyens  repréfentans  , que  ce  n’éft  point uti 
droit  nouveau  qu’on  vous  propofe  d’introduire.  Il  exifte 
déjà , il  eft  confacré  par  une  loi  précife  , faite  pour  la 
queftion  même  que  nous  agitons. 

Dès  1791  la  néceftité  de  prefter  le  recouvrement  des 
fournies  dues  au  tréfor  public  fe  fit  fentir.  Le  8 août  le 
Corps  legiflatif  fit  une  loi  dont  il  eft  nécelfaire  de  vous 
rappeler  les  dilpofitions. 

L’article  ic  . porte  : « Toutes  les  adions  qui  ont  été 
>»  intentées  par  les  contrôleurs  des  bons  d’état  de  des  reftes* 
35  & par  l’agent  du  tréfor  public , ôc  qui  étoïent  pendantes 
s»  foit  au  confeil  , foit  dans  d’autres  tribunaux  ôc  dans  les 
33  fedions  qui  en  émanoient , au  moment  de  leur  fupptef- 
33  fion  ; pareillement  les  adions  qui  feront  intentées  di- 
33  redemenc  par  l’agent  du  tréfor  public  , en  vertu  de  titres 
actuellement  exifians  , contre  des  perfonnes  qui  ont  traité 
» immédiatement  avec  le  tréfor  public , feront  portées  ail 
33  tribunal  du  premier  arrondiftement  de  la  ville  -de  Paris, 
» pour  y être  fuivies  félon  les  derniers  erremens , & inf* 
*>  traites  en  la  même  forme  que  les  matières  fommaires.  * 
Art.  III.  « L’appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
» du  premier  arrotidiftement , fur  les  adions  énoncées  au 
33  premier  article  , ne  pourra  être  porté  que  dans  l’un  des 
»3  autres  tribunaux  d’arronditlement  de  Paris  , &c  èn  cas 
»?  d’appel,  les  jugemens  feront  exécutés  par  provifion,  foit 
»s  qu’ils  aient  été  prononcé»  en  faveur  du  tréfor  public , 
»>  ou  contre  le  tréfor  public;  mais  en  ce  dernier  cas  l’exé- 
33  cution  provifoire  n'aura  lieu  qu’en  donnant  caution  par 
s)  les  parties  qui  pourfuivrom  l’exécurion  provifoire.  » 

La  première  idée  qui  fe  préfente  à la  ledure  de  cette 
loi , c’eft  de  demander  la  raifon  pour  laquelle  on  en 
provoque  une  nouvelle  fur  h queftion  adueile  , puifqu’il 
en  exifte  une  qui  la  décide  aufti  textuellement. 

La  raifon,  la  Voici.  La  loi  de  1791  n’était  relativè 


5 

qu'aux  titres  exijlctns  à la  tréforerle  a l'époque  eh  elle  fut 
rendue . Sa  difpofition  qui  fe  bornoit  là , ne  peut  plus  etre 
invoquée  pour  les  jugemens  rendus  ou  à rendre  fur  des 
titres  $c  des  traites  foufcrits  poftérieurement  ; & c eft  de 
ceux-ci  qu’il  s’agit  en  ce  moment. 

Il  eft  une  objeéfcion  qu’on  feroit  peut-être  tenté  de  pro- 
pofer  , & que  votre  comm illion  a dû  prévoir.  On  pour- 
roit  prétendre  que  la  réfolution  contient  une  difpofition 
rétroactive.  Ceux,  diroit-on  , qui  ont  traité  avec  le  tréfor 
public , ont  dû  croire  que  les  aétions  dérivant  du  titre  qu  ils 
loufcrivoient , auraient  le  même  fort  que  celles  qui  inte- 
rellènt  des  particuliers  ; cependant  vous  ecabhfiez  une  dif- 
férence fenfible  , fi  vous  adoptez  la  mefure  propofée. 

La  réponfe  feroit  facile.  On  ©bferveroit  que  la  réfolution 
ne  change  rien  à la  condition  de  ceux  qui  ont  traite  avec  le 
tréfor  public.  S’ils  font  créanciers , ils  n’ont  point  à fe 
plaindre,  la  loi  amélioreroit  leur  fort  5 s ils  font  debiteurs, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  qu’en  contractant  avec  le  tréfor 
public  ils  aient  eu  l’intention  perfide  de  ne  pas  remplir 
l’engagement  qu’ils  foufcrivoient , ni  même  dépuifer,  pour 
fe  faire  contraindre  au  paiement , toutes  les  lenteurs  des 
formes  judiciaires.  On  ne  feroit  donc  pas  fonde  a oppofer 
l’erfet  rétroactif,  puifqu’il  ne  peut  y en  avoir  la  où  la 
convention  primitive  eit  maintenue  dans  toute  fa  force , où 
l’intention  des  parties  contractantes  eft  religieufement  ref- 
peCtée 

Cette  obfervation  acquerra  une  force  nouvelle , fi  I on 
confidère  que  les  titres  qui  donnent  lieu  à l’aétion  qu  a in- 
tentée ou  qu’intentera  l’agent  du  tréfor  public  , proviennent 
d’objets  de  finances , ou  d’objets  de  commerce;  que  des  la 
cette  aétion  (eroit  nécefiàirement  portée  aux  tribunaux  de 
commerce  , fi  elle  intérefloit  des  particuliers  ; & que 
dans  ce  cas,  le  jugement  qui  interviendroit  feroit , con- 
formément à l’ancien  droit , toujours  fubfiftant  en^  certe 
partie  , fufceptible  d’exécution  provifoire  , u 0110b liant 
l’appel. 
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1 y°tre  commiffion  a tâché  de  vous  prouver  que  la  réfo-i 

men?^»u  W ^lreS^qaS  des  dlfP°r«^ns  prfaite- 

terml  et]uiiab!es-  J1  vous  paroirra  fans  doute  étrange  qu’elle 
termine  par  vous  en  propofer  ie  rejet.  6 1 

n’eftetm/ér?UI/-  It  ft  ,U‘te’  n°,US  ie  répétons  ; mais  elle 

> P'  aatrsuiiole , parce  quelle  n’eft  pas  complète, 

- ne  rempht  pas  tour  l’objet  qu’elle  fe  propofe.  Si 
de  ftirrpr01,vîiez  ’ dam  un  •mois  P'at-être  vous  feriez  obligés 

*nê,Ss  ai^fens"  qUi  “d™  P^ifèment  les 

JZ*™  vu  %aa  moU  d’août  1791  , il  en  for  fait  une 
^.  ordonna  textuellement  ce  qu’on  vous  demande  auiour- 

titres \Juf6am'm  PT',r deS  îuSemens  rtnekls  fur  des 

cenl  \ J aTS‘  McrW  ûans  das  ümites  aulh  étroites, 

cuVlii01  KÇ"r  exécutioa  » & «lia  avec  -l’objet  ifolé 
*lu  eue  avoir  re<ne.  ' 

j P^S  MaS°c/at>ons  nouvelles  & nombreufes  ont  été  faites 
puts.  A découvert  de  fbmmes  importantes  , le  tréfor  pu- 
n 2 jn’  p?ur  ùs recouvremens , de  la  même  mefore. 

n vous  demande  de  la  renouveiler  : mais  on  vous  le  de- 
man  e comme  on  le  fi t en  1 791  ? pour  les  jugemens  inrer- 
r*  - .GtI.  3 lnf  rveîlir  fiLr  ^es  tLtres  actuellement  txiflans. 

» pî  nirs  , a ls  Ie  rneme  cercle  qu’on  fe  renferme.  Ain (ï 
a 1 échéance  du  premier  titre  fbufcrit  en  faveur  du  tréfor 
pJOaic , pofcéneurement  à la  loi  que  vous  rend  iez  aujour- 
iuî,  on  feroit  forcé  d’en  foîiiciter  une  autre  , parce  que 
ce  le-ci  ne  pourroit  pas  s’appliquer  au  cas  nouveau.  Il  eft 
melîeant  de  faire  fans  ce  (Te  pour  le  tréfor  public  des  lois 
qui  pourraient  erre  regardées  comme  des  lois  particulières» 
quoiqu  elles  intéreflTenr  réellement  la  fortune  de  tous.  Il  eft 
plus  iimpie,  il  efb  plus  convenable  de  faire  fur  cet  objet 
!*ner 01  permanente  8c  générale,  dont  les  difpoficions  em- 
bradent  toutes  les  négociations  aftuellement  faîtes , & celles 
que  e beioin  du  fervice,  pourra  nécefïiter  par  la  fuite, 
i àt  ce  féal  motif  3 Ôc  très-perfaadée  que  le  Coiifei!  des 
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Cinq- Cents  vous  prdfentera  , fous  peu  de  jours  , une  réfo- 
lution  plus  complète  fur  cette  partie  intérefTante  de  la 
fortune  publique  , votre  corn  mi  (lion  vous  propofe  de  dé- 
clarer que  le  Confeil  des  Anciens  né  peut  adopter. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  V. 


